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Résumé
La préservation de l’environnement est une affaire de tous di-
rait-on, mais cette affirmation qui ressemble fort à une vérité de 
la Palice, n’est en réalité pas si évidente que cela. Malgré une 
évolution dans la gestion de la chose publique, voire une révo-
lution, inscrite dans la constitution de 2011, la mobilisation et la 
participation citoyenne dans ce domaine reste très en deçà de 
ce qui devrait l’être. Nous sommes en droit de nous demander 
qu’est-ce qu’il faudrait faire ou ne pas faire pour, d’une part dy-
namiser la participation citoyenne comme acteur dans la pré-
servation durable de son environnement, et d’autre part, que 
dans l’élaboration des politiques publiques environnementales 
la société civile soit associée comme partenaire de plein droit 
et non seulement comme témoin assisté, pour utiliser une mé-
taphore juridique, aux initiatives territoriales de développement 
durable dans un contexte environnemental. Nous avons cherché, 
à travers nos expériences de plusieurs années et notre analyse 
des rapports dans ce domaine dans la Région Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima, à entrevoir la voie des bonnes pratiques en termes 
de participation citoyenne à la gouvernance environnementale 
locale.

Mots Clés: Mobilisation citoyenne, gouvernance environnementale, 
changement climatique, politique environnementale, responsabilité 
sociale
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Resumen en Español
Preservar el medio ambiente es cosa de todos podría decirse, pero 
esta afirmación, que parece indiscutible, en la práctica no es tan 
obvia como lo parece. A pesar de los cambios importantes acaecidos 
en la gestión de los asuntos públicos, se podría incluso hablar de una 
revolución, asumidos por la Constitución marroquí de 2011, la par-
ticipación y la movilización de los ciudadanos en este ámbito sigue 
siendo muy por debajo de lo que debería ser. Tenemos derecho a 
preguntarnos lo que debemos hacer o no hacer para estimular la par-
ticipación de los ciudadanos en primer lugar como actor en la con-
servación sostenible del medio ambiente, y en segundo lugar, que 
la sociedad civil, a nivel del desarrollo de políticas públicas medio 
ambientales, participe como socio de pleno derecho y no sólo como 
testigo asistido, utilizando una metáfora jurídica, para las iniciativas 
locales de desarrollo sostenible en un contexto medio ambiental. 
Hemos tratado, a través de nuestras experiencias y el análisis de in-
formes sobre el tema en la región Tánger-Tetuán-Al Hoceima, de vis-
lumbrar el camino de las buenas prácticas en materia de participación 
ciudadana eficiente en la gestión medio ambiental local.

Palabras clave: Movilización ciudadana, gobernanza medio am-
biental, cambio climático, política medio ambiental, responsabilidad 
social.

1. Introduction
Nous ne pouvons pas dire que nous sommes au point zéro 

de la prise de conscience des conséquences d’un «mauvais 
entretien» de notre environnement, et plus spécialement des 
effets désastreux sur la Planète des gaz à effet de serre, ni 
du développement depuis quelques années des politiques 
publiques en matière de renforcement de la protection de 
l’environnement dans le but de ramener à des taux «raison-
nables l’émission des GES (Gaz à Effets de Serre). Dans le 
cadre de la COP21-2015 et à l’horizon de 2030, le Maroc 
s’est engagé à réduire de 13% ses émissions de GES comme 
contribution inconditionnée dans le cadre des INDCs déci-
dées en amont de la Conférence de Paris, plus 19% condi-
tionnées par un appui financier international, soit un total 
32% de réduction des GES.
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Figure 1: Les contributions nationales pour la COP 21
Source: http://www.ambafrance-id.org/Les-contributions-nationales-pour-la-COP-21 
Consulté le 15/04/2016.

Le pays a beaucoup fait, et continue d‘agir dans ce domaine, 
tant au niveau de la mise en place de programmes ambitieux de 
réduction des GES (Plan vert, Plan Bleu, énergies alternatives: 
Plan Eolien et Solaire, INDH, la Charte Nationale de l’environ-
nement et du développement durable, …), que de l’élaboration 
d’une législation préventive et répressive, mais aussi d’une prise 
de responsabilité et d’un engagement international en signant, 
parmi les premiers à le faire, les accords environnementaux mon-
diaux (Le Maroc a été le 38ème pays, en amont de la COP 21 - le 
3 juin 2015 - à présenter sa contribution, et le premier d’un pays 
membre du groupe de négociation réunissant les pays arabes et 
le deuxième d’un pays africain, après celle du Gabon !).

Aussi, la coopération décentralisée a joué, et continue de le 
faire, un rôle déterminant tant par ses contributions financières 
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que par ses expertises, les systématisations des projets de 
lutte contre les changements climatiques qu’elle accompagne 
et leur diffusion à tous les acteurs incontournables du déve-
loppement durable tant au niveau national, qu’au niveau des 
collectivités territoriales.

Dans un contexte régional, la Région Tanger-Tétouan (Etude 
SEEE, 2011), auquel s’est joint depuis moins de deux années 
dans le cadre du nouveau découpage régional la province d’Al 
Hoceima, est soumise à de grandes problématiques environne-
mentales: certaines sont la conséquence de l’action humaine, 
d’autres résultent de l’impact des changements climatiques et 
enfin une dernière catégorie est liée aux risques naturels et tech-
nologiques. Toutes ces problématiques menacent la population, 
l’environnement et la force productive de la région. 

Un inventaire régional des émissions des GES a été établi. 
Cette étude, très importante et la première dans son genre, a pu 
dresser une cartographie régionale des pressions sur l’environne-
ment et a également permis de lister (cf. figue 3) un potentiel 
d’atténuation en fonction de chaque secteur responsable de ses 
pressions.

L’heure est donc à l’action et aux engagements de chaque 
partie prenante pour la mise en place d’initiatives destinées à as-
surer un système de développement durable de l’environnement:

L’Etat: en renforçant le côté législatif (Loi cadre) et en définis-
sant des stratégies de protection de l’environnement.

Les collectivités territoriales: en s’appuyant sur la loi cadre et 
en planifiant ses initiatives dans le cadre d’une vision partagée du 
développement durable (initiatives communautaires).

La société civile: vers plus de responsabilité citoyenne et une 
plus grande implication dans l’accompagnement des politiques 
publiques environnementales.

Les opérateurs économiques: en intégrant dans leurs politiques 
la protection de l’environnement et le développement durable. 

La société civile doit non seulement adopté des comporte-
ments respectueux de son environnement, mais doit aussi être 
partie prenante importante dans la mise en place des politiques 
territoriales de développement durable et de protection de l’en-
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vironnement. Il est donc légitime de se demander comment aug-
menter cette conscience et rendre plus efficiente une participa-
tion citoyenne. 

2. État des lieux
Le Maroc de par sa position géographique est considéré 

comme un pays très vulnérable au changement climatique, et la 
Région Tanger-Tétouan-Al Hoceima l’est encore plus. En effet, 
les résultats de l’étude (Etude SEEE, 2011) entreprise en 2011 -la 
seule d’envergure régionale dont on dispose actuellement dans 
ce domaine- montrent que tous les indicateurs des émissions des 
GES sont supérieurs à ceux de la moyenne nationale. L’étude 
s’est attelée à proposer dans la foulée un scénario du potentiel 
de réduction de la Région en élaborant pour chaque secteur des 
mesures appropriées (16 mesures ont été cataloguées, cf. Bulletin 
de liaison entre partenaires du PGPE n° 20 d’avril 2012, p.16), qui 
prennent en compte outre leur contribution à la réduction des 
GES, la prise en compte des aspects économiques et sociaux 
(coût-efficacité, création d’emplois,…) et enfin la capacité par les 
instances institutionnelles à mener à bien ces mesures.

Les prévisions de cette étude indiquent que les émissions in-
diquées dans la figue 2 vont doubler d’ici 2030 si rien n’est fait.
Figure 2: Emission des GES par secteur
Source: Etude SEEE/ GIZ / PGPE (Rapport Octobre 2011). 

Région Tanger-Tétouan, année de référence 2008.
Figure 3: Potentiel d’atténuation des mesures proposées par secteur
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Source: Etude SEEE/ GIZ / PGPE (Rapport Octobre 2011). 
Région Tanger-Tétouan, année de référence 2008.

Il est donc permis d’espérer inverser la tendance si les me-
sures envisagées sont mises en application. Certaines de ces 
propositions, étant donné leurs rentabilités à court et moyen 
terme, peuvent intéresser les investisseurs privés. 

 Pour la mise en œuvre de ces propositions se pose 
la question de la stratégie à mettre en œuvre pour agir. 
Actuellement, et comme complément aux politiques natio-
nales, on privilégie l’approche territoriale comme méthode 
d’intervention pour un développement durable du milieu et 
des conditions de vie des populations vivant sur le territoire. 

Figure 4: Le territoire est un espace à développer pour le bien-être de ses 
habitants.
Source: Elaboration propre
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Cette démarche prend en compte outre la dimension envi-
ronnementale, les dimensions sociale, culturelle et économique 
propre au territoire. Cela réclame des collectivités territoriales une 
vision globale d’intervention qui privilégie: 

Une participation citoyenne accrue aux choix des priorités et 
des actions à mener.

Une implication élargie au plus grand nombre possible d’ac-
teurs qui interviennent dans le territoire.

Les actions qui s’inscrivent dans un développement durable.
Une appropriation du développement par toutes les parties 

prenantes en misant sur l’engagement collectif.
Un des éléments clés de cette méthode de gouvernance des 

politiques publiques environnementales (ou gouvernance envi-
ronnementale) est la participation citoyenne accrue aux projets 
locaux de développement durable (projets de territoire). Les 
projets ne doivent plus être des projets «octroyés d’en haut mais 
doivent émaner d’une initiative collective, c’est-à-dire des projets 
«construits» à partir d’un processus collectif. Dès lors se pose la 
question de savoir comment accroître la mobilisation de la société 
civile pour donner au territoire les moyens de contrôler «son déve-
loppement et l’inscrire dans la durabilité.

3. Quelques expériences d’initiatives citoyennes
La Région Tanger-Tétouan-Al Hoceima, à l’instar du reste du 

pays, connaît une explosion du tissu associatif ( au niveau du pays 
on comptabilise 116.836 associations au 29 décembre 2014, contre 
seulement 4000 en 1990 ! 93% d’entre elles opèrent au niveau 
local. 21% du total œuvrent dans le développement durable. (in 
http://aujourdhui.ma/societe/maroc-explosion-associative-115474, 
consulté le 15 mars 2016).

On estime dans la Région Tanger-Tétouan-Al Hoceima plus de 
6000 associations (environ 4000 dans la Région Tanger-Tétouan).

S’il est vrai que jusqu’à la fin des années 80 l’action associative 
était orientée principalement aux activités socio culturelles, d’assis-
tance ou de bienfaisance. Avec le temps, les structures associatives 
existantes et celles créées au fil des années ont diversifiées leur 
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domaine d’action. Actuellement, aucun secteur de la vie (tous les 
domaines qui ont une incidence directe ou indirecte sur l’existence 
des habitants) n’échappe à leur champ d’intervention. L’action du 
tissu associatif dans la région avait vocation de servir d’intermé-
diaire actif entre les pouvoirs publics et les citoyens. Cela impliquait 
une double responsabilité: d’une part il fallait être à l’écoute des 
habitants pour transmettre aux autorités leurs doléances et d’autre 
part il était question de restituer aux mêmes habitants la réponse 
qui leur a été donné par ces mêmes autorités. 

Mais dans la réalité, bon nombre d’associations ont anticipé 
sur ses besoins en cherchant à trouver, souvent avec leurs propres 
ressources, des réponses aux problèmes des habitants. Comme 
nous le verrons par la suite, avec l’avènement de la Constitution 
de 2011, ce rôle a connu une «révolution ! 

Le nombre d’initiatives citoyennes menée dans la région 
est impressionnant, et ce dans tous les domaines. Si nous de-
vions citer quelques actions, à titre d’exemples, organisées par 
quelques-unes des associations tangéroises (sans les nommer), 
dans le cadre du développement durable, nous citerons les initia-
tives suivantes :

La pose de poubelles dans le centre-ville.
Le nettoyage de la plage, pendant quelques années, à l’ap-

proche de l’été.
Les campagnes de sensibilisation à la protection de l’environ-

nement dans les écoles publiques et privées.
Les journées d’études tout azimut organisées dans le but d’in-

former et de former au développement durable.
Mise en place de fosses septiques dans le milieu rurale de la 

province.
Accompagnement de projets d’économie verte et solidaire de 

la province.
Remise de prix d’encouragement aux initiatives environne-

mentales.
…
La liste est très longue des exemples d’actions orientées pro-

tection de l’environnement qu’a connu la Région Tanger-Tétouan 
pendant les dix dernières années. 
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Pendant longtemps, ce qui caractérisait beaucoup de ces 
projets, c’est qu’ils s’inscrivaient dans une démarche volon-
tariste et individuelle. Nous parlons bien sûr du passé, certes 
récent. En effet, ces projets souffraient d’un manque de péren-
nité. Organisées comme un projet émanant de l’’association, 
ces initiatives ne cherchaient pas, ou ne savaient pas profiter 
de l’expérience de projets similaires réalisés par d’autres ac-
teurs. D’autre part, ces projets n’impliquaient le plus de parte-
naires possibles, quant aux les autorités locales, elles étaient 
plus focalisées sur leur soutien ou leur bienveillance. 

De plus, ces projets se faisaient très souvent avec peu ou 
pas de moyens, d’où la limitation dans l’atteinte des objectifs 
visés. Et finalement, l’impact positif de ces actions n’était pas 
toujours au rendez-vous puisque le projet n’avait pas de dura-
bilité. Les évaluations étaient quasi inexistantes… d’où souvent 
l’agacement des habitants pour ne dire la perte de confiance 
vis-à-vis de l’association «responsable de cet échec» ! 

Il faut attendre la Nouvelle Constitution de 2011, pour 
voir s’ériger la participation citoyenne dans la chose publique 
comme un droit constitutionnel. Le ton est donné à la mobi-
lisation citoyenne pour s’impliquer dans son développement 
durable local. 

Actuellement, beaucoup d’associations de la Région sont 
sollicitées pour former, informer, assister, encadrer, mener des 
études,… Cela veut-il dire pour autant que nous avons atteint 
un niveau de maturité suffisant pour que soit adopté pleine-
ment une approche territoriale du développement durable, 
comme une démarche globale dans toute intervention dans le 
territoire ? Pas si sûr !

4. Le territoire: Un espace propice a l’initiative 
collective

Un territoire n’est pas cet espace octroyé par un aménage-
ment quelconque et résultant d’un découpage administratif 
donné. La notion de territoire se matérialise autour d’un sen-
timent d’appartenance, d’une identité, d’une culture, d’un 
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projet commun, d’un bien vivre ensemble et d’une attracti-
vité des investissements.

Ce qui distingue le plus une approche territoriale de déve-
loppement durable des projets classiques d’aménagement du 
territoire, par la suite devenu des projets de développement 
économique, c’est que ce n’est pas un programme mais une 
démarche axée sur :

- L’engagement du plus grand nombre possible d’acteurs du 
territoire.

- La société civile et la participation citoyenne.
- Une initiative issue du territoire pour le territoire, tenant 

compte de ses priorités.
- Une initiative locale qui s’inscrit dans les orientations natio-

nales.
- Des valeurs partagées.
- Une vision de développement commune.
- Le développement durable.

Figure 5: Les parties prenantes d’une approche territoriale
Source: Elaboration propre
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Le territoire donc n’est pas seulement un réceptacle passif de 
projets décidés ailleurs, il est de plus en plus un espace capable 
de valoriser ses ressources existantes ou latentes (c’est-à-dire à 
découvrir et à développer) et ses acteurs dans des stratégies de 
développement qui incluent le plus d’acteurs possibles.

Dans ce contexte de territorialité, il en découle un ensemble 
de relations, un processus de construction des attitudes et des 
comportements et des réseaux de communication qui favorisent 
la création et l’innovation sociale pour atteindre un niveau d’au-
tonomie compatible avec les ressources disponibles. 

Cette démarche suppose donc un engagement plus accru 
des collectivités territoriales qui doivent se doter d’un système 
de gouvernance performant.

5. Le rôle de la société civile dans les initiatives 
territoriales

Nous avons parlé plus haut du rôle d’intermédiaire joué par le 
passé, mais actuellement la Constitution de 2011 a prévu de nou-
veaux rôles pour la société civile. Nous pouvons décliner quelques-
unes des fonctions importantes que sont amenées à exercer les as-
sociations: 

Partie prenante fondamentale dans toute initiative territoriale.
Expert-référant dans le domaine qui est le sien.
Levier de développement (participer à la réduction de la pau-

vreté et travailler pour une société plus égalitaire).
Acteur dans la mise en œuvre des politiques de l’I.N.D.H.
Communicateur social efficace.
La pratique de la politique de proximité.
Encadrement des jeunes.
…

Dans la nouvelle vision de territoire partagé, et pour garantir un 
développement durable, tous les acteurs locaux (cf. figure 6) doivent 
être conviés pour réfléchir ensemble à la meilleure intervention pos-
sible (au sens d’un développement durable de leur milieu et de leurs 
conditions de vie) pour atteindre des objectifs communs.
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Depuis quelques années, la coopération décentralisée diversi-
fiée allemande, italienne, espagnole, japonaise,… joue un rôle dé-
terminant dans l’accompagnement, le renforcement des capacités 
et le financement aussi bien pour les collectivités locales que pour 
les associations. C’est un instrument efficient pour dynamiser les ini-
tiatives locales de développement, car il est :

Plus souple que l’intervention étatique.
Un vecteur de valeurs de démocratie locale.
Capable d’obtenir plus facilement l’adhésion des populations.
En mesure de permettre l’accès à des zones géographiques que 

la coopération entre Etats ne permet pas.

Les limites de cette coopération ? 
Ce sont celles qui empêchent les collectivités territoriales de 

nouer directement des partenariats, car elles sont, dans ce domaine, 
encore sous tutelle de l’Etat. Les collectivités territoriales gagne-
raient en efficacité à traiter directement: commune avec commune, 
ville avec ville, leur permettant de devenir des «acteurs actifs du dé-
veloppement local (Abouhani, 2010). 
Figure 6. Initiative territoriale de développement durable
Source: Elaboration propre

Par conséquent, les contextes politique, économique et 
social réclament plus de mobilisation citoyenne et donc plus 
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d’engagement de la société civile, des associations en général, 
et des citoyens en particulier. 

Or ce potentiel de mobilisation est miné par de sérieuses 
contraintes qui plombent sa capacité d’action pour de multi-
ples raisons, que nous tenterons d’expliquer dans la section 
suivante.

6. Vers plus de mobilisation citoyenne
Si la mobilisation citoyenne (citoyens et associations) n’a pas 

atteint un niveau d’efficience souhaité, c’est en raison des li-
mites structurelles liées aux collectivités territoriales, au secteur 
privé et à la société civile elle-même. Car très peu de relations 
sont recensées entre les collectivités territoriales (élus), les as-
sociations et le milieu des affaires local. 

Concernant le premier type de limitations, il y a lieu de sou-
ligner entre autres:

Le déficit de qualification de certains élus.
La faiblesse des relations qui existent le plus souvent entre 

la société civile et les élus.
La faiblesse des moyens financiers propres, et souvent 

même l’incapacité de saisir parfois les opportunités qu’offrent 
les réseaux d’acteurs.

Une carence dans la capacité à mobiliser les milieux des af-
faires et les associations.

Un manque de discernement, parfois dû à l’inexistence de 
processus approprié, à identifier la «bonne association pour 
mener ou accompagner une initiative locale.

L’absence de «redevabilité (rendre des comptes) vis-à-vis de 
la société civile.

La tutelle de l’Etat n’est pas propice à créer un environne-
ment favorable au développement des initiatives territoriales 
dans le cadre de la coopération décentralisée.

Quant au secteur privé, il n’est pas au point quant à l’im-
portance qui doit être la sienne dans les initiatives territoriales. 
Car, nous ne pouvons nous résoudre à réduire sa participation 
à la simple contribution financière dans des projets ponctuels. 
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Il joue un rôle essentiel dans le territoire (création de richesse, 
transfert de technologie, création d’emplois, …), mais il doit 
aussi augmenter son engagement dans une perspective glo-
bale de responsabilité sociale. Ses limitations se situent au 
niveau de :

Son implication à investir davantage dans des projets d’in-
novation sociale.

Sa contribution financière aux activités du tissu associatif.
Son engagement dans la formation des jeunes diplômés 

(formation par alternance) ou à accueillir les jeunes en stages.
Le dernier facteur de limitation réside dans le secteur asso-

ciatif lui-même. En effet, les raisons sont nombreuses et nous 
pouvons citer entre autres :

Il n’est pas suffisamment consolidé et nécessite encore 
appui et soutien.

Il manque de formation et de professionnalisation.
Il pratique une faible communication en interne et en ex-

terne avec son environnement.
Il possède souvent une carence au niveau de sa structure 

organisationnelle.
 Il n’est pas toujours conscient de ses prérogatives en tant 

qu’acteur principal de la société civile.
Il a encore une faible capacité à fédérer.

7. Conclusions
Une mobilisation citoyenne nécessite des mesures correc-

trices des limitations que nous avons constatées. En plus de 
cela, il faut définir clairement les mécanismes institutionnels de 
cette mobilisation pour une participation efficiente et respon-
sable dans le développement durable local. 

La Constitution de 2011 a défini la philosophie de l’implica-
tion de la société civile dans la gouvernance locale à travers la 
démocratie participative, mais elle n’a pas précisé les moda-
lités de sa mise en application.

Cette mobilisation doit être rendue effective, et pas seule-
ment souhaitée, car aucun changement positif durable n’est 
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possible à l’avenir quel qu’en soit le secteur concerné, sans une 
mobilisation efficiente de la société civile (bénéficiaires et ac-
teurs à la fois du développement de son milieu) avec les autres 
acteurs du territoire.

Le récent programme «Madinati Ajmal (La VIEECO, 2016) 
est un bel exemple d’initiative territoriale visant à encourager 
l’initiative citoyenne «en faveur de la préservation de la pro-
preté et de l’attractivité des quartiers de la préfecture Tanger-
Assilah». 

Donc, un exemple à suivre de près pour évaluer ses résultats 
dans une perspective de systémisation et de transfert d’expé-
rience locale réussie!
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